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ROSSÉE, 

S U R la  réfolution  du  2.6  ventofe  an  7 , ^z/i  met  a la 
charge  des  condamnés  les  frais  de  pourfuite  en  matière, 
criminelle  ? correctionnelle  & de  police . 


Séance  du  17  germinal  an  7. 


R EPRÉSENT AN  S DU  PEUPLE, 

Le  rapporteur  de  la  commiflion  nommée  pour  exa- 
miner la  réfolution  du  26  ventofe  , qui  met  à la  charge 
des  condamnés  les  frais  de  pourfuite  en  matière  criminelle  , 
correétionnelle  & de  police , vous  a propofé  de  la  rejeter. 
C’eft  dans  fes  bafes,  dans  les  principes  qu’elle  confacre, 
qu’il  s’eft  particulièrement  attaché  à la  combattre  ; c’elt 
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auflî  fous  ces  rapports  véritablement  eflentiels  que  je  vais 
entreprendre  de  juftifier  la  mefure  falutaire  qui  vous  eft 
foumife  & la  purger  des  traits  de  critique  qui  ont  ete 
lancés  contre  les  caraftères  généraux  qui  lui  font  propres. 

Les  motifs  principaux  qui  ont  déterminé  1 avis  de  votre 
comrniffion  font , 1°.  que  la  pourfuite  des  crimes  eft  une 


charge  publique  ; - , ... r 

J?.  QUe  fi  on  exige  d’un  condamne  qu  il  iupporte 

les  dépens  qu’il  a provoqués  fciemment  & librement, 
on  doit  de  même  indemnifer  le  citoyen  injuftement 

30  Telles  font  les  objedions  principales  & direétes  puifées 
dans  la  nature  de  la  réfolution , qui  vous  ont  été  préfentees. 
Je  vais  répondre  rapidement  a 1 une  & a 1 autre  de  ces 

deux  propofitions.  . . , , 

Nul  doute  que  la  pourfuite  des  crimes  ne  fou  une  de- 
nenfe  publique  que  réclame  la  tranquillité,  meme  lalurete 
*}e  la  fociété  ; mais  ce  caradère  general  d une  depenfe 
Quelconque  qui  tient  à l’intérêt  de  tous,  n exclut  point 
le  droit  d’une  iufte  indemnité.  J’invoque  pour  preuve  de 
vérité  de  cette  maxime  ? la  comparaison  que  votre  com- 
nrlffîon  a choifie  elle-même  ; celle  d’une  guerre  avec 

^ Sans  doute,  quand  un  peuple  «pouffe  les  agreffions  d’un 
ennemi,  toutes  les  dépenfes  neceffaires  a la  defenfe  font 
des  dépenfes  publiques  : l’Etat  doit  en  faire,  & en  fait 
en  effet  l’avance.  Mais  lorfque  la  guerre  fe  termine  , 
lorfque'le  traité  de  paix  décide  la  querelle , il  prononce 
fin  les  frais  qu’elle  a occafionnés,  & il  les  fait  iupporter 
à la  puiffance  qui  a provoqué  une  guerre  mjuite.  _ ^ 
Or  au’eft-ce  qu’un  criminel  1 C eft  un  homme  qui  s af- 
fiche pour  troubler  l’ordre,  pour  altérer  la  tranquillité 
pour  attenter  à la  fureté  individuelle  , pour  violer  le  dioit 
g propriété  i c’eft  un  être  qui  fe  met  en  guerre  ouverte 


avec  la  fociété;  c’eft  enfin  un  ennemi  qui  s’expofe  à lui 
devoir  des  indemnités  pour  les  aepenfes  aans  lefqueiles  il 

leiLaTomparaifon  qui  a fixé  votre  commiffion,  loin  de 
fortifier  fon  opinion , fert  donc  au  contraire  a demontie 
la  julteffe  de  l’application  du  principe  fur  lequel  eft  balee 

la  réfolution  qui  vous  eft  foumife.  , , 

Mais  il  y a' plus  encore;  c’eft  que  les  articles  de  la 
conftitution  qui  affinent  une  diftribution  gratuite  de  la 
iuftice  aux  membres  de  la  cité  , & que  votre  commij- 
fion  a pris  pour  texte  de  fon  opinion  , font  mal  appliques 
à Fhypothèfe  dont  le  Confeil  eft  faifi.  _ . / 

En  effet , la  plupart  des  criminels  dont  il  s agit  ici  de 
ftipuler  les  intérêts  vis-à-vis  de  ceux  de  la  République  en- 
tière, s’ils  font  nés  en  France  , n’y  font  plus  citoyens  ; 
ils  ont  ceffé  de  l’être  par  l’effet  des  condamnations  que 
la  loi  a édictées.  Indépendamment  des  étrangers,  tels  font 
encore  ceux  contre  lefquels  il  eft  prononcé  des  peines  ^af- 
flictives ou  infamantes.  Le  quatrième  paragraphe  de  1 ar- 
ticle XII  de  l’acte  conftitutïonnel  les  raye  formellement 
du  tableau  honorable  des  citoyens  français.  On  ne  peut 
donc  réclamer  en  leur  faveur  des  difpofitions  qui  ne  peuvent 
les  concerner , & qui  n ont  point  été  convenues  a leur 

egAinfi,  il  eft  évident  que  les  articles  de  la  conftitution, 
invoqués  de  la  part  de  votre  commiffion  au  proiit  des 
criminels  ? ne  leur  font  point  applicables.  Ces  textes  de  la. 
loi  fondamentale  de  l’État  font  5 au  contraire  9 reffordr 
davantage  la  perfeéfion  de  la  melure  que  nous  discutons  ; 
car  puifque  la  procédure  criminelle  exige  des  frais  conli- 
dérabïes  9 qui  dans  l’état  préfent  des  choies  font  fupportés 
par  les  citoyens  Français  ? qui  ont  un  droit  exclulif  à ia> 
diftribution  gratuite  de  la  juflice  9 il  eft  d’une  confequencei 
nécelfaire  de  ces  mêmes  maximes  coiiilitutiormelles  de  les 
décharger  de  ce  fardeau  qu’ils  n’ont  point  accepté , Sa  de? 


ne  le  faire  tomber  que  fur  cetix , ou  qui  n’ont  jamais  ob- 
tenu , ou  qui  ont  perdu  cette  précieufe  qualité.  Le  droit 
naturel  , le  droit  public,  les  principes  de  la  juftice  uni- 
ver  fel  Je  viennent  encore  fe  réunir  à la  püiffance  de  ces 
réflexions  , & concourent  pareillement  à faire  écarter  le 
premier  moyen  général,  que  votre  commiffion  a fait 
Valoir. 

Je  pafle  au  fécond  motif  de  rejeélion  qu’elle  vous  a 
préfenté.  Il  confifte  à dire  que,  puifqu’on  n’accorde  point 
d’indemnités  au  citoyen  témérairement  pourfuivi , on  ne 
doit  point  dégrever  l’État  des  dépenfes  que  lui  coûte  le 
crime. 

Cette  ob  j e dion  me  paroît  abfolument  étrangère  à la 
queflion  qui  nous  occupe.  Quel  eft  le  but  de  la  réfo- 
lution  ? 

Il  eft  Ample  , c’eft  d’alléger  le  fardeau  des  dépenfes 
publiques. 

Comment  donc  peut-ôn  lui  reprocher  de  ne  pas  le 
furcharger  d’une  maife  de  dépenfes  égales,  ou  plus  per 
fante  que  celle  qu’elle  lui  enlève?  Ce  prétendu  défaut 
remplit  au  contraire  l’objet  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  s’eft  propofé  ^ il  rend  la  réfolution  conféquente  8z 
parfaite. 

Mais  , nous  dit-on , vous  bleifez  l’égalité. 

Quelle  égalité  ! où  eft-èlie , où  peut-elle  exifter?  Eft-cé 
qu’il  peut  y avoir  égalité  entre  le  crime  8c  l’innocence? 
Eft-ce  qu'il  y a quelque  chofe  de  commun  entre  ces  deux 
difparatès?  Quoi!  parce  que  nos  moyens  financiers  ne 
nous  permettent  pas'  encore  de  dédommager  le  citoyen 
injuftement  pourfuivi , on  prétendra  qu’il  ne  faut  pas  qu’un 
criminel  réponde  de  fes  -faits  , ni  que  la  fociété  ceffe  de 
foiuTrir  par  fon  exiftence  & par  fon  jufte  châtiment  ! 

Voila  pourtant , citoyens  collègues,  à quoi  fe  réduit  la 
fécondé  partie  de  l’objeélioîi  que  préfente  le  rapporteur 


s 

de  la  commifllon.  Il  vous  a dit  : vous  ne  devez  point 
foulager  FÉrat  des  frais  qu’exige  îa  répreffion  des  crimes  r 
parce  que  vous  ne  le  chargez  point  de  l’indemnité  que 
ctoit  avoir  à réclamer  l’homme  témérairement  accufé  par 
la  calomnie  de  quelques  individus  , ou  par  l’impéritie 
d’un  tribunal. 

Mais  ce  n eff  pas  là  de  quoi  il  s’agit.  La  réfolution  ne 
rejette  point  cette  proportion  , elle  iPen  fait  même  aucune 
mention  : & certes  lorfque  votre  corn  million  dira  qu’il 
convient  de  dédommager  l’innocent  , je  partagerai  fort 
opinion  ; mais  parce  que  la  réfolution  n’a  confidéré  que 
le  criminel,  parce  qu’elle  n’a  point  confondu  l’homme 
fidèle  a fes  devoirs  avec  le  coupable , parce  qu’elle  ni 
préfenté  qu  une  queffion  ffmple , & non  une  propofition 
complexe,  il  ne  peut  Fenfuivre  qu’elle  foi t irrégulière,  ni 
que  l’on  doive  la  rejeter. 

Si  nous  avions  1 initiative  , lr  la  conffitution  nous  accor- 
doit  la  faculté  d ajouter  aux  lois  qui  nous  font  propoiées, 
je  le  répète  , Je  confentirois  avec  empr;  ffement  à ce  que 
le  citoyen,  injuffement  pourfuivi , fût  indemnlfé,  Je  vote- 
roir  même , pour  que  ce  principe  fût  un  amendement  à 
la  relolution,  quoique  l’indemnité  8c  la  refponfabilité 
îoiviit  deux  objets  diffinéls  ; mais  parce  qu’ils  ne  fe  trou- 
vent pas  réunis  dans  un  même  projet  de  loi,  parce  qu’on 
^LJ0115  Prffente  p°int  les  deux  hypothèfes  , abioliiment 
differentes  lune  de  l’autre,  pour  les  régler  par  un  même 
deciet;  le  projet  qui  vous,  eff  fournis  n’en  eff  pas  moins 
rpf  ? i • m^cijant  ne  doit  pas  moins  être  déclaré  refpo.n- 
fable  de  tous  les  faits  , 8c  l’État  ne  doit  pas  moins  être 
mis  en  lituation  de  jouir  de  toutes  fes  reffourpes,  dans  les 
circonflances  où  il  fe  rencontre  aujourd’hui. 

Mais  ^ h on  veut  que  Finnocênt  foit  indemnifé  , four- 
ni ilons  aonc  au  gouvernement  les  moyens  de  pourvoir  à 
cette  charge.  Commençons  par  l’affranchir  des  dép ailes 
énormes  quoi  acquitte  en  faveur  du  crime,  & envers 
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lequel  H efl  établi  tributaire.  C’eft  parce  qoe  je  defire  que 
le  père  de  famille  , dont  les  affaires  ont  été  dérangées  par 
plufieurs  mois  d’une  iniufte  détention,  reçoive  une  com- 
penfation  de  fes  pertes , que  je  commence  par  faire  des 
vœux  afin  que  le  tréfor  public  foit,  déchargé  de  l’impôt 
dent  le  charge  le  condamné. 

De  ces  réflexions  ii  réfuite  que  ie  fécond  motif  fur  le- 
quel votre  commiflion  a fondé  ion  avis,.efl  abiolument 
étranger  à Fobjet  de  la  réfolution,  & qu’il  ne  peut  y 
exercer  aucune  influence.  . f . 

Le  rapporteur  a au  (b  fait  valoir  des  confidérations  per- 
fonnelles.  Il  s’efl  appefanti  fur  la  dureté  qu’il  y auroit 
dans  la  fignifleation  d’un  jugement  de  mort  aux  pareils 

du  condamné.  # . œ . 

Je  fens  toute  la  force  de  fon  objeétion.  Je  ne  diliimule 
pas  qu’il  y a quelque  chofe  de  bien  févère  , meme  de 
répugnant  dans  cette  démarche  en  faveur  de  1 interet  de 
la  République.  Mais  l’intérêt  public  n’exige-t-if  pas  a chaque 
ïnftant  des  facrifices  de  la  part  de  la  fenfibilite  & de 
toutes  les  affe&ions  privées  ? D’ailleurs  cette  flgmfication 
ne  fera  préfentée  qu’à  ceux  qui  auront  affez^  peu  ae 
fenfbilité  pour  n’avoir  pas  cherché  à prévenir  1 evenement. 

Cette  objedion  perd  encore  de  fa  force  loriqu  on  la 
confidère  fous  fon  véritable  point  de  vue.  Cette  lignifi- 
cation, dont  on  s’efl:  plu  à exagérer  l’amertume,  ne  iera 
pas  la  première  nouvelle  que  les  parens  du  cnmine 
recevront  de  fon  fort.  Si , lo  ri  qu’ils  n’avoient  que  des  in- 
térêts de  famille,  pour  exciter  leur  follicitude , ils  con- 
Boiffoient  parfaitement  lés  fuites^  de  1 inAruétion du  pro 
cès  de  leur  parent,  on  doit  croire  que  quand  ils  auiont 
des  arrapgemens  à prendre  avec  la  République,  î s n at 
tendront  point  cette  lignification  pour  connoitie  ion  }U 
cernent , de  ce  qui  leur  reliera  a faire. 

Mais , a-t-on  dit  encore  3 l’inconduite  d’un  homme  va 

affliger  des  innocens. 
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Ouï,  le  crime  fut  toujours  le  fléau  du  malheureux  qu’il 
tyrannife,  & de  ceux  qui  font  liés  au  coupable  envers 
toute  la  fociété.  Il  eh  très-utile  , & ce  fut  toujours  une 
inditution  très-morale , que  celle  qui  établifïoit  des  rap- 
ports tels  entre  les  membres  de  la  même  famille,  que 
tous  fournis  à une  refponfablliié  commune , a'voient  un 
droit  à la  cenfure  des  uns  à l’égard  des  autres.  L’infamie 
que  Ton  rendoit  commune  autrefois  ëtoit  injuhe , parce 
qu’elle  .s’étendôit  trop  loin , 8c  qu’elle  frappoit  à faux  ; 
mais  la  privation  de  deniers  deflinés  aux  frais  de  la 
procédure  n’intéreffera  que  la  fortune  des  héritiers  , 8c 
elle  pourra  établir  un  frein  pour  certains  crimes. 

Sous  ce  précieux  rapport,  les  conlidérations  perfon- 
nelles , auxquelles  votre  commifïion  a recouru,  perdent 
tout  le  mérite  que  l’on  s’ell  efforcé  de  leur  prêter,  8c 
elles  doivent  céder  aux  diverfes  conlidérations  de  l’intérêt 
général  que  je  leur  ai  oppofé. 

Citoyens  collègues,  la  punition  des  crimes  coûte  à 
l’état  environ  îo  millions  , & on  vous  propofe  de  re- 
jeter une  réfolution  qui  rend  le  crime  refponfabie  des 
maux  qu’il  a faits.  On  veut  repouffer  un  projet  de  loi 
qui  dégrève  les  citoyens  français  des  dépenfes  qu’occa- 
fionnem  le  rebut  de  la  nature  & le  fléau  des  états  po- 
licés. On  veut  que  ceux  qui  furent  déjà  fpoliés  par  les 
brigands  , paient  encore  les  frais  de  pourfu'te  que  l’on 
fera  obligé  de  faire  pour  les  atteindre.  Il  feroit  fans  doute 
d’une  fouveraine  injuflice  de  ne  point  faire  fupporter 
a celui  qui  caufe  du  dommage  la  peine  de  la  ré  Datation 
du  préjudice  qu’il  a fait.  Je  crois  avoir  établi  que  quoi- 
que les  pourfuites  criminelles  fe  faffent  au  nom  de  k 
fociété  que  les  malfaiteurs  ontoffenfée,  on  ne  peut  pas 
en  conclure  avec  votre  commifïion , que  les  frais  qu’elles 
exigent  doivent  toujours  être  à fa  charge  ; 8c  que  cette 
co&féquence  efl  contraire  a la  juflico  uniyerfelie,  aux 
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principes  de  l’équité  naturelle,  & même  à l’efprit  de 
notre  conflitution. 

Par  ces  confidérations,  je  yote  pour  que  le  Confeil 
approuve  la  réfolution* 


/ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATION-ALE. 
Germinal  an  7. 


